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Un moyen privilégié pour l'intégration au travail
des personnes aux prises avec des troubles

mentaux sévères et persistants

Nous souhaitons 10US le plus cordiale bien­
venue a MonSieurLauzon!

La différence essentielle

entre uneentreprisesociale
el une compagnierégulière,

c'esl samission: elle n'est

pas là pour maximiser ses

profitsmaisplutôt pour

créerdesemplois pourles

personneshandicapées.

Il enste deuxsortesd'entreprisessociales'
celles qui. orientées vers le marché, sont
de véritablesPME cornpétiuves. et celles
dont l'objectif essentiel vise il oHrir des

tsuue ala f)8ge 2J

Ces entreprises sociales fournissent des
produitsetservicesauxconditions cornp é­
tuivesdu rnarchè. Elles sontresponsables
de la qualité de leurs produits. La dittè­
renee essentielle entre une entreprise so­
ciale et une compagnie régulière,c'est sa
mission: elle n'est pas là pour maximiser
sesprofits mais plutôt pour créer des em­
ploispour les personnes handicapées.

Ce sont de peutes ou moyennes entrepri­
ses, ne comptant en général pas plus de
30employés, oùlespersonnes avecetsans
handicap travaillent ensemble dans des
conditions qui s'approchentdumarchédu
travail régulier, Ce ne sont pas des pro­
grammes temporaires maisdesentreprises
conçues pour durer. À cette lin, elles vi­
sent l'autosuffisance financière. du moms .
aprèsunepériodede rodage.

-
1me fait plaisir de vous présenter
lesrécentsdéveloppements surve­
nus enAllemagne à propos de l'in­
tégrationau travail des personnes
auxprises avecdes troublesmen­

taux sévères et persistants. Je voudrais
surtout vous familiariser avec le concept
dusoutienenemploi, tel quenousl'offrons
à ces personnes dans les. entreprises
sociales •. Ces entreprises ont démontré
quelesgenssouffrantdetroublesmentaux
peuvent travailler.

En quoi consiste nt
les entreprises sociales?

Par Monsieur Klaus Hertrampl, p.d.g.
Lebenswehen,Berl in.
Conferenu ëcnnèe lors du V-colloque de
rAssocilllon quebecolse pour la l8adaptaIJon
psychosociale (A.Q,RPJ,il lavaI, le 5mal 1995
Traduit par Vesta Jcbldon
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Til 1 re Il 18 ma If 58 en psychologie so­
c a e M la lon 8 d abordoeuvréauConseil
quebécols de a recherche soc ale Il amtè­
gra paf le s 118 Un tB de recherche PSV­
chosoc ale du Centrehosprteherüeuctes. ou
Il a collabore etraltement evec Mme Ellen
Conn81a réehsetion d rrnportants neveux de
recherche sur IIIS pcmts d'appUI et les
facteurs de contrainte a l'intéqratmn sociale
des personnes aux prises avec des ncubtes
mentauxseveresel persetants DepUIS cinq
ans, lt est eussr responsable,dans le cadre
duCertificatensantemantele del'Umversité
de Molllréal, d un cours portant sur la rèm­
serncn et le mamuen en mnœu naturel deces
personnes Il est donc bien au lai ! desdivers
courants, expériences et modeles ee prati­
queà propos deta rémsartiun

veste Jobrden remplacee a sa demande­
demeurepour 1mstant responsabledu PAR­
TENAIRE
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projetsdetransition. l es premieres consi­
dèrent que leurs revenus obtenus par la
ventedes produitset servicesdoivent ser­
Vif afin de maintenir des emplois à long
terme pour les personnes handic apées.
les secondes. orientées vers des projets.
donnentaussiuneoccasiondetravailler­
le plus souvent à temps partiel- aux per­
sonnes qUI sonttrès désavantagées; mais
ce sont des emplois de transition Qui ont
comme but la réadaptation et la formation
professicnneue afind'améliorerles habile­
tés SOCiales et lesquaüücaucns individuel­
les.

les principales ca ractéristiques
des entreprises sociales et
leur apport pour l'employé

Tout en visant l'efficacité économique.
la plupart de ces entreprises offrent de

Avecle récentsommetsur l'économie et
l'emploi et son volet sur l'èconoeue so­
ciete. les • entreprises sociales ~ sont
devenues un sujet d'actualité . À
l'A aRP, nous en parlons depuisdeux
ansdèjè! Nousrecidivons enprésentant
ICI te texte d'une conférence donnée au
Ve colloque par un des pioruuers alle­
mands en la matrere. Ainsi nous espé­
rons sensteire, an même temps, tous
ceux qUI y etaient et il qui nous avions
prcrms cettedocumentation, et tesmem­
bres QUI ont manque cene conférence
fort epprecree

Par la méme occasion, nous reprodui­
sonsquelques pagesd'undocumentpu­
bl épar 'a CH Ee, une esscciaticn
europeenne regroupant les sp ècielistes
enmteçrauon autravail pour les person­
nes aux pnses avec des troubles men­
taux Certaines des. quesncns il
on . TEH seront certa nementutiles

le PARTENAIRE estle Bulletin de1ASSOCIatIOn
üuèeëeœe pour laReadlptauon psychosociale

Siege sociel: CP41099
üueeee. QC
G1S 4XI
Teléphone : 14181517-4019
Fil 14181527-9005

l'emploiavec soutien,uneformation/quali­
fication, un renforcement de l'autonomie
personnelle, rendant ainsi possible la tran­
sitionvers un emploi régulier.

1. L'emploi avec soutien, ce sont des em­
ploisspécifiquement créés,danslemar­
ché du travail régulier,pour les person­
nes avec des tr oubl es mentaux.
l'accent est mis sur le rôle d'employé
plutôt que sur celui de patient Nous
avons cependant constaté quel'intégra­
tion au travatl de ces personnes crée
aussi, parfois, un cert ain nombre
d'autresprôblémes. l'emploi avecsou­
tienveut assureril chaqueirn;lJVidu qu'il
reçoit l'aide appropriée il ses besoins
spécifiques etce, enmême tempsqu'un
suivi il long terme.

2. Lafonnalionestundeséléments les plus
importants. En plusdesproblèmespsy­
chiatriques, noussavons quele manque
de format ion, ou une qualification

à nosmembres, perncuhèrement il ceux
qUI s'interessent déjà à cet aspect de la
réadaptation psychosociale .

Enfin, nous avons lait la connaissance
d'un intervenant qUI, comme tant
d'autres, oeuvre depuis dix ans dans
l'ombre pour intégrer ses clients il l'em­
ploi parce qu'il considère le travail
comme. unimportant médium d'intèqra­
uon sociale •. Bruno Bêrubè. du Centre
de Jour de l'Hôtel-DIeu de LéVI S, a con­
sennà partageravec nousquelques-uns
deses trucs et deses résultats. Nousle
remercions pour cene orècieuse cene.
boration. Nous rappelons par la même
occasion que la dernière page de cha­
que Partenaire est tcurours disponible il
tout orqamsrne ou programme qui vou­
drait taire ccnnattre ses acuvrtès
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pour le Comité de rédaction
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inadéquate, sont souvent les causes
majeures de la difficulté de trouver ou
de garder un emploi. l'entreprise so­
ciale fournit. sur place, une formation
qualifiante.

3. L'autonomie, l es entreprises sociales
aidentles employés â devenir indépen­
dants de l'aide sociale et, dans la me­
sure du possible, il gagner leur vie.
De plus,cela apportedeseffets secon­
daires positifs comme une plus grande
activité sociale dans la communauté,
l'accès à un logement indépendant, la
participation à des ecnvnès culturelles,
etc.

•. Latransitionversun travail régulierest
facilitée pardes conditionsréalistesde
travail dans les entreprises sociales.
Parce qu'elles visent à l'efficacité éco­
nomique, celles-ci sontgéréesdefaçon
professionnelle et leurs activités sont
orientées vers le marché, c'est-à-dire
quelesproduitset servicesremplissent
un besoin dans la communauté et se
vendent à prix ccmpèunt. Ces compa­
gniesfournissentun environnementde
travail il la fois protégé et réaliste. Ce
sont là des facteursessentielsà garder
en mémoire lorsqu'on veut créer une
entreprise sociale.

le contexte économique
et social

Pour comprendre le développement des
entreprises sociales,il faut les situer dans
leur contexteéconomique et social lequel
seressemble d'ailleurs dansla plupart des
pays industrialisés. Depuis la fin des an­
nées 1970, nombre de compaqnies ont été
fondées dans le but de créer des emplois
pour les personnes aux prises avec des
troublesmentaux. Cedéveloppement. ta­
vonsè par les expériences italiennes, est
devenu nécessaireâ causede la dIfficulté
de trouver des emplois sur le marché du
travail régulier. Onpeut identifier les trois
facteurs principaux il l'origine de ce déve­
loppement reuqmentancn duchômage,le
mouvement de réformedela psychiatrieet
l'inefficacité des ateliers protégés

" L'augmentation du chômageest la ré­
sultante des nouvelles rèatuès écono­
miques: une productivité accrue pour
un travail requérant moins de ua­
veiüeurs. mars avec des prctûs profes­
sionnels différents. Selon la FAF, une
association allemande pour le dèvelop-



cement des entreprises sociales, K la
situation du marché du travail est caraco
térisée par un processus de restructu­
ration dans tous les secteurs de l'êco­
nomie. ce qui aura des conséquences
néfastes pour certains groupes, plus
particulièrement pour les personnes
handicapées ou autrement désavanta­
gées. Il est il prévoir que ces person­
nes perdront leur emploi et deviendront
des chômeurs il long terme lIlFAF 1993).

Il ne s'agit pas d'un phénomène passa­
ger à la suite d'une récession, mais d'un
processus continu, Un des résultats de
cene restructuration, c'est la demande
de qualifications spécifiques et une ra­
tionalisation du marché du travail. Or,
les gens avec des troubles psychiatri­
ques ayant rarement acquis une forma­
tion adéquate, ils sont incapables de
composer avec les conditions chan­

. geantes du marché du travail sans un
soutien et une formation spécifiques.

2. La reforme enpsychiatrie. Au début des
années 1970, à la suite d'une enquête
gouvernementale, la psychiatrie en
Allemagne a été orientée davantage
vers les besoins des patients. Cechan­
gement d'anitude ainsi que de meitleu­
res méthodes de traitement comme,
surtout, la pharmacothérapie et la psv­
chothêrepie. ont réduit la durée des
hospitalisations. Malheureusement ce
progrès a aussi amené d'autres problè·
mes. Au lieu d'être hospitalisés, lesgens
étaient renvoyés dans la communauté
sans options occupationnelles ou pro­
fessionnelles.

3. Les ateliers protégés inefficaces. Plus
adaptés aux besoins des personnes
avec un handicap physique ou intellec­
tuel, les ateliers protégés traditionnels
ne rencontraient - et ne rencontrent pas
encore -les besoins des gens ayant un
trouble psychiatrique. Leurs désavan­
tages sont:

- des salaires trop bas, insuffisants
pour que l'individu devienne indépen­
dant de l'aide sociale;

. - l'absence de statut comme K employé
régulier Il et donc, moins de chance
de faire la transition vers un véritable
emploi.

L'ensemblede ces facteurs nous a obligés
à innover et à créer des possibilités d'intê­
gration sociale et professionnelle pour ces
gens. Il a d'abord fallu que nous nous de­
mandions comment adapter l'environne-

ment du travail aux besoins de ce groupe
pour non seulement composer avec leurs
déficits, mais aussichercher les compéten­
ces et les ressources individuelles. Ces
activités devaient ensuite aboutir il une
transition: sortir l'i ndividu de sa situation
de patient et lui permettre d'accéder à une
vie autonome dans la communauté avec un
emploi, un logement et un réseau social
satisfaisants.

Les objectifs et la structure
de l'Association* Lebenswelten
à Berlin

Pour illustrer mes propos, je vais mainte­
nant vous parler de notre entreprise de
Berlin: l'Association Lebenswelten. Nous
l'avons fondée en 1982 comme un crqa­
nisme sans but lucratif axé sur l'intégration
sociale et professionnelle des personnes
aux prises avec des troubles mentaux. (La
plupart d'entre nous étions alors encore
des étudiants de l'Université libre de Ber­
lin). Au début, nous voulions surtout créer
des « compagnies d'intégration Il - sem­
blables aux centres de travail protégé­
pour donner du travail aux personnes avec
des troubles mentaux. De plus, les mem­
bres fondateurs trouvaient important que
les employés handicapés et non-handica­
pés travaillent ensemble pour éviter la
« qhettorsenon If. L'autre principe de base
considéré a été le salaire.

Au fil de ces treize années, nous sommes
devenus un organisme complexe de 180
employés, dont les deux tiers souffrent de
troubles mentaux. Une centaine d'autres
participent à divers programmes de rêa­
daptation et de qualification à l'intérieur
de nos compagnies. L'Association
Lebenswelten gère aujourd'hui six corn­
pagnies comprenant une douzaine de dê­
pertements: entre autres, une manufacture
dans le domainede l'électronique, une bou­
langerie, un magasin d'alimentation natu­
relie, un restaurant, une cafétéria, un
service de traiteur et un service de ccmp­
tabihtè.

1. l es compagnies d'intégration

Toutes les activités sont centrées dans ­
et autour - des compagnies d'intégration
quipermertent un environnement de travail
adapté individuellement. Lorsque c'est
nécessaire, les personnes handicapées
reçoivent conseil, soutien et supervision de
la part des travailleurs sociaux appartenant

au réseau des divers services psvcbietri­
eues de Berlin, que ce soit durant ou après
les heures de travail.

2. les programmes de réadaptation
et de qualification

Nous avons été obligés d'instaurer des pro­
grammes de réadaptation et de formation
K qualifiante» parce que les candidats en
avaient besoin. Ces programmes, cu acti­
vités de formation, se déroulent en coûa­
boration étroite avec nos compagnies et,
généralement, à l'intérieur de celtes- ci (ex.
traiteur, cuisine, service de restauration,
électronique et bureautiquel. De cene
façon, les participants se trouvent immè­
diatement dans des situations réelles
de travail. Actuellement, une centaine de
stagiaires participent à ces divers proqrarn­
mes.

3. r emploi et la format ion de base

3.1. Nous assurons aussi un lien entre la
réadaptation médicale et la réadaptation
vocaticnneüe. Les activités se pratiquent
à plusieurs niveaux, que ce soit à l'intérieur
d'un centre de jour avec des activités
occupaticnnelles. sociales et culturelles,
ou dans un programme extra-rnuros de
thérapie occupationnelle en collaboration
avec une clinique psychiatrique.

Parexemple, notre centre de jour offre des
activités structurées à 16participants dont
certains sont encore à l'hôpital. Ces acti-
vités demandent un certain degré de eco- 3
pératrcn. de ponctualité et la capacité de
composer avec le stress. Outre les cours
d'économie domestique comprenant la cui-
sine et les activités ménagères du groupe,
il y a de la thérapie occupanormelle où se
pratiquent l'ébénisterie et l'imprimerie sur
soie. Dans l'unité de thérapie vocation-
nelle. les participants travaillent sur ordi­
nateur erprèoarern des envois postaux. Il
ya aussi des activités sociales (art et sport)
et des sorties de groupe pour les lo·isirs.

3.2. Unrevenud'appoint

Lebenswelten offre aussi du travail il temps
partie! pour un supplément de revenu. Se­
Ion les commandes, ces postes de travai l
sont plus ou moins réguliers, mais les heu­
res de travail peuvent être adaptées aux
besoins des individus. Il s'agit de tâches
telles que l'entrée des données, les envois
postaux, l'assemblage et J'emballage. Ces
emplois sont disponibles dans le centre

("note de la traductrice en Allemagne, un orqe­
nisme sans but tucrant doit être une association!
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de jour et dansune entreprises (10places
chacun).

La thérapie occupationnelle
à l'externe

Nous avons établi une coopération avec
une clinique psychiatrique afin de mieux
préparerlespatients pourunesubséouente
réadaptation. En même temps, les .cnvi­
tés servent è évaluer leurs capacités et
aptitudes. Les patients viennentdans les
entreprises accompagnés d'un travailleur
social de la clinique.

4. Servicesde soutien

Nousoffrons aussidiversservicesde sou­
tien pour aiderauprocessus de réintégra­
tion sociale et professionnelle, à la lois
dans nos entreprises et chez les em­
ployeursréguliers.

4.1. Nosservicesdesuivipsychosocialont
été établis en 1987, en collaboration avec
le département des services sociaux de
l'Officepourpersonnes handicapées. Nous
pouvons ernst offrir une assistance
psychosociale au travail pour assurer un
suivià la fois dansnospropresentreprises
et chezles employeurs réguliers. Cesser­
vices de soutienpeuventaussis'adresser
al'entourage de la personne, comme ses
parentset amisou- facteur trés important
pourl'employeur - sescompagnons detra­
vail.

4.2. Intégration el soutien au travail. Un
projet particulier est né en collaboration
avecunprojet européen. Il fournit conseil,
orienteuon et sounen aux personnes aux
prisesavecdestroublesmentaux qui cher­
chent un emploi ou Qui ont besoin de sou­
tien dans leur emploi. Une des idées
maîtresses est de trouver un collègue de
travail qui pourrait,au départ, agir comme
li parrain» et offrir sonsoutienpourfacili­
ter l'intégration.

4,3. Une communauté thérapeutique rési­
dentielle. Depuis 1987, nousadministrons
unerésidence pour6 personnes. Lebut de
cette communauté thérapeutique est de
favoriser la réintégration des résidents au
marché du travail . Actuellement, nous
avons des projets de logements pour 28
autrespersonnes. Ces projets font partie
dela campagne dedèsinsntutionnaüsation
en cours aBerlin.

Il est important de noter Que ces compa­
gnieset programmes travaillent en liaison

étroite et qu'elles ont créé de nombreuses
possibilitésd'emploi dansdivers secteurs
du marchédutravail.

Aucoursdesdernières douze années, nOlIS
avons établi un véritable réseau de servi­
ces de formation, incluant l'ergothérapie,
la formation de base, des format ions
qualifiantes et le soutien psychosocial en
emploi. C'estuneapprochequimène, pas­
apas,à l'intégration socialeet profession­
nellecomplète. Parexemple, unepersonne
encore à l'hôpital peut fréquenterpendant
deux mois le groupe d'ergothérapie dans
une de nos entreprises, après quoi nous
décidons de son cheminement ultérieur.
Elle peut changer pour un programme de
réadaptation ou de Qualification ou,si elle
est prête, intégrer immédiatement un em­
ploi dansune de nos entreprises ou sur le
marchédutravail régulier. Toutes les pha­
sesdece processus sontappuyées parnos
servicespsychosociaux ou lesservicesde
soutienen emploi.

Lorsque nous commençons un nouveau
projetà Berlin,noustravaillonstoujoursen
étroite collaborationavec les diversesins­
tances gouvernementales comme le Dé­
partement de la santé de la Villede Berlin,
le Département régional du travail et le
Départementde politique sociale,de même
qu'avec les bureauxde santé publique el
plusieursorganismes vouésà la réadapta­
tion voceticnnelle.

Avant d'aborder d'autres aspects, j'aime­
rais revenir sur les éléments les plus im­
portants: nos entreprises sociales offrent
des emplois permanents à des personnes
handicapées et cela, aUIl taux réguliers
du secteur de l'emploi. Avantde se join­
dre à nous, la plupart de nos employés
avaientreçu dessoinspsychiatriquespen­
dant longtemps. Les autorités gouverne­
mentales, aussi bien que les employeurs,
les considéraient" inaptes" autravail ré­
gulier. D'ailleurs. la plupart des person­
nes que nous avons accueillies n'avaient
pasdequalification et leurproductivité était
inférieure. Nousavonsappris,cependant,
que ces.problèmes peuvent être surmon­
tés lorsqu'ily adesconditions«eldentes _.
En leurpayantunsalairerégulier, nousleur
permettons de devenir Indépendantes de
l'aide sociale et de changer leur mode de
vie. Toutes cesconditionsréuniesservent
de base ade nouvellesamitiéset il la pos­
sibilité d'avoir son proprelogement

Afin d'éviter des situations de ghetto, les
personnes handicapées et non-handica­
pées travaillent ensemble. Acause des
déficitsimportantsdenosemployés, untra­
vailleur qualifié et capable de donner un
soutien psychosocial travaille avec eux
dans chacun des départements de nos
compagnies. If assure aussi une supervi­
sion étroite et soulient les employés non­
handicapés qui, parfois, appartiennent à

desgroupesdéfavorisés et reçoiventaussi
une formation qualifiante.

Statistiques et résultats

Voici maintenant quelques statistiques et
résultats d'études récentes à propos des
entreprisessociales « de marché Il afin de
vousdonneruneidéedece quenousavons
apprispar rapport à l' intégration autravail.
Une des études avait été mandatée par le
Ministère fédéral du travail et concernait
59 entreprises sociales avec 1.000 em­
ployés. L'autre a étéfaite parla FAF auprès
de 18entreprises bavaroises. Puisque les
entreprises socialesenAllemagne opèrent
dansdesconditionssimilaires,lesrésultats
sont représentatifs de l'ensemble, les nô­
tres aBerlin y inclus.

On trouve des entreprises dans plusieurs
domaines d'emploi tels que: l'ébénisterie,
l'aménagement paysager, letextileet letra­
vail industrielenmanufacture. Plusrécem­
ment se sont ajoutés les services de
bureau, les compagnies de recyclage,
le commerce au détail et les services de
traiteur. Lesdeuxderniers semblentparti­
culièrement populaires. Les facteurs dé­
terminants pour établir une compagnie
dansunerégionrelèvent souventdel'éco­
nomie locale. Tous ces domaines repré­
sentent de multiples possibi lités, qu'il
s'agisse d'emplois permanentsou de tran­
sition,de stagesthérapeutiques ou de for­
mation.

Ripartilion de, t'mplois

• Emplois permanenls 61 %

• Emplois dl' transition 2S"
• Formation proressîonnelle Il %

À peu près 2/3 des emplois consistent en
contrats de travail permanents dont les
employés payent impôts et assuranceso­
ciale. Les emplois de transition représen­
tent souvent la première étape vers un
emploi régulier parce que des personnes
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Selon t'étude de la FM, la productivité
desentreprises sociales atteint dansl'en­
semble, 58 % de celle des entreprises
normales. Or, lorsqu'on considère cette
prcducnvuè. il ne faut pas oublter que
jusqu'à 9 % du personnel peuvent être
engagésdansdesactivités de formationet
de soutien. Selonnotre expérience, aug-

Si l'entreprise n'a pas d'autres moyensde
couvrir le coût de l'investissement imtial,
la subventionpeut atteindre 100 %.

coût initial de l'investissement (local, ma­
chinerie,équipement, etc.let les montants
récurrents qui englobent les emplois lvoir
le tableau suivantl.

les subventionspour les salaires(Incluant
l'assurance sociale) peuvent aussi artein­
dre 100 %. En régie générale, cependant
elles sont limitées il trois ans et vont en
diminuant: 80 % la premrère année,70 %
la secondeet 60%la troisième. les entre­
prises sociales opèrent sur le marché
régulier et vendent leurs produits et servi­
ces àdesprix compétitifs. Puisque lessub·
ventions sont limitées dans le temps, les
nouvelles entreprises ontil couvrirproqres­
sivementleurs dépensespar leurs propres
activités économiques. les administra­
teurs sontdonc obligésd'être créatifs pour
obtenir d'autres subventions. Cela veut
aussidire queces compagnies doiventêtre
opéréespar desgestionnairesprofession­
nels afin de rencontrer ces principaux ob·
jectifs:

• assurerla croissancedel'entreprisepar
rapport au volumeet à la producuvuè:
développer la gamme et le nombre de
places de travail:
assurer un salaire adéquat aux em­
ployés;
demeurerune entreprise viable.11 y a aussi quelques programmes régio­

naux de subvennons pour t'intéqrencn au
travail de certains groupes-problèmes
(chômeurs de longue date, • handicapés
sociaux .1. Pour créer un nouveauprojet
nous recourons aussi il des levées de
fonds, ou nous tersons appel il des fonda­
tions. Il est donc possible de trouver des
subventionsqui eouvnrcnt le cout de l'in­
vesussement et les salaires. OndlstJngue
surtout deux cetéqcnes de subventions:
celles accordées en bloc qUI couvrent le

le tableau lau bas de la colonne prêcê­
dentel montre que 38 % de ceux qui ont
quitté ont intégré des emplois réguliers;
10%ont opté pourd'autres formesdequa­
lification professionnelle; 6 % travaillent
dansdesateliers protégés; 14" ont quiné
pour cause de maladie. 9" ont prrs leur
retraite. Nousnedisposons pasd'informa­
tion sur le 24 " restant

Voyons maintenant les aspects êccnomi­
ques de la création et de la gestion des
entreprisessociales. Il n'y pas,enAllema­
gne, de législation spéciale favorisant les
entreprises sociales. Nous avons,cepen­
dant, des lois fédérales concernant la
réadaptation et l'intégration au marché
du' travail régulier de certains « groupes
cibles Il, et des subventions variées pour
diverses formes d'aide financière ft cene
fin. le facteur leplus importantest Il lesys­
tème de quota obligatoire Il d'intégration
des personnes handicapées. Chaque em­
ployeur layant plus de 16 employésl doit
oHrir6 %desesplacesdetravail à desper­
sonnes handicapées, sinon fi paie une
amende mensuellede DM 200 par poste
nonoccupé parunepersonne handicapée.
Ces amendes sont versées dans un fonds
géré par l'État qui l'utilise pour financer et
promouvoirl'intégration decespersonnes.
Enprincipe, ce fonds est eccessible à tout
employeurqUÎ veut intégrer despersonnes
handicapées,mais il est utilisé de manière
parncuhèrernent efficace par les entrepri­
ses sociales

Une autre étude sur 59 entreprises socia­
les adonnédesrésultats analogues: entre
40 et 50 " qument pour d'autres emplois
ou desformations spéciales; 20" ont pris
leur retraite; il n'y avait aucune intorme­
tiondisponibleil proposdela dernièretran­
che de ±30 %.

Les subventions
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Il est Importantde noter que les individus
qui laissentuneentreprisenesont pasdes
« drop-outIl quiabandonnent. Plusieurs se
trouvent un autre emploisur le marché ré­
gulier du travail. Nous avons cependant
constaté que la chance d'obtenir un em­
ploi régulieraugmente selonla longueurdu
tempsde travail chez nous.

II faut eussr menuonnerqueletaux d'aban­
don est directement lié aux possibilitésde
réadaptationet de formationque les entre­
prises peuventoHrir.

o. ,••1I~. ln,.IlI~."!
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Ccmbren de temps ces personnes occu­
cent-enes leur emploi? Plus de la moitié
ouirtent au cours de la première année.
leur état de santé, le manqued'intérêt ou
de compétence professionnelle sont les
raisons invoquées. les compagnies, de
leur côté, parlent de travail non adapté il
l'individu, du manque de coopération, des
exigencestrop grandesou de l'incapacité
defournir laqualificationspécifiquenèces­
serre.

ayantêtê longtemps sanstravailler ont en­
fin la chance derecevorr uneformation de
base ou qualifiante Ils permettent aussi
aux personnes Incapables de travailler il
temps plëin de gagner un revenu supplé­
mentaueet des Intégrera unvéritable en­
vrronnement de travail. Nous avons
constaté commec'est Importantpour leur
estimede SOI'

lorsqu'elles sont acceptées dansune ën­
trepnse socraie, la plupart des personnes
handicapéesont besoind'une formation il
l'emplOI, c'est-à-direque leur qualification
se fait dans renuepnse. peu importe leur
statut d'employé

Bien que les entreprises sociales visent
surtout il créer desemploispermanents, la
propcrnon despersonnes enformation pro­
tessicnneue souligne la fonction de rèha­
bititanonde ces compagnies.



Lignes directrices pour le développement
et le suivi d'initiatives de travail

pour personnes handicapées psychiques.-EKtr3 t duéceumam d'Dflontatlon de la eEFEe IConlédéraliond'entreprises européennes, d'Initiativespour
l'emploIet docoopératives pourpersonnes ayant desproblèmes psvch.qul.Isl. N.B. Ayant constate
phlS<8111li dI1lIHIl&nC8S avec la V8rSI0Il anginale.nousavensajll)Orté lIualques ecrreeœns il la version
françaISe louml8 par la eEFEe

Comment info rmera-t- on les autres
groupes intéressés de la communauté
locale à propos du projet et de la pos­
sibilité d'y contribuer ?

ûuelle serait l'envergure optimale, et
du projetentier,etde chacunedes UOl­

tés de travail?

la taille des unités de travail permat­
na-t-eue et encouragera-t-elle une
approcheindividuelleselonlesbesoins
de chaquetravailleur?

le prciet sera-t-il assez petit pour Que
chaque ind ividu ait une certaine
influence sur le fonctionnement quoti­
dien de celui-ci?

Est-ce quele projetseraassez restreint
pour Qu'une certaineflexibilitépar rap­
portautravailà effectuersoitpossible?

ûue prevoit-enpourpermettreauxpar­
ticipents d'avoir, en principe. une In­
fluence sur le fonctionnement quoti­
diendu projet? (Voir également sous4l

Ouels seront tes arrangements edrni­
nistratits internes (00. comité d'entre­
prise Il constituésurtoutde travailleurs
élus, etc.l ?

Comment informera-t-on les partici­
pants des domainesdans lesquels Ils
pourront Ou nonexercer une influence
sur les décisions, de même que sur
leurs responsabilités dans tels autres
domames?

Si les participants n'exercent pas d'in­
fluence sur lesstratégiesà long terme,
enauront-ilsunesurlesdécisionsquo­
tidiermes ?

Problème 5: la participation
des employes

Problème4 : l'ampleur du projet

ProblèmeJ : intégration dans et
avec la communauté locale

Dequelle manière le projet s'intégrera+iI
à la communauté économique locale?

le lieu physique du projet rendra-t-i.'
l'intégration plusfacileouplusdifficile?

De quelle façon le projet impliquera-toit
lespersonnes dela communauté n'ayant
pasdeproblèmes psychiatriques?

Combien depersonnes sansproblèmes
psychiatriques espere-t-on attirer dans
ce projet?

le seront- ils selon la valeur réelle du
travail etproportionnellement autravail
effectué?

Si le salaire quotidien est inférieur au
salaire minimal,commentcomblera-t­
on la différence afin qu'ils accèdent
aurevenuminimal nécessaire à unevie
normale?

• le salaire gagné grâce à ce projet
augmentera-toit le degré d'indépen­
dance des participants d'une façon
significative?

Dequellefaçon lestravailleursseront­
ils rèmunèrês dans ce proret?

Quels sontles buts et les priontès de
ce projet?

Son butprincipalest-ild'opéreruneen­
trepnse autosuffisante surle planéco­
nomiqueou le considere-t-on d'abord
comme un environnement thèrapeuti­
Que et de réhabilitation requérant une
aidesubsidlaue?

Quelle est la placedestravailleursIuti­
lisateurs. membres, employés) dansce
proiet ?

Ceux -ci disposercnt-üsde droits et de
responsabilités semblables aux em­
ployés d'une entreprise commerciale
normale?

Signeront-lis un contrat de travail qui
spèciûera leurs droits et responsabiti­
tés?

Problème2: méthodesde rémunération

Probleme1 : le statut (le butl du projet

es lignesdirectrices ont comme but d'aider les personnes qui désirent créer des
ressources d'intégration au travail à prendre conscience des facteurs clé de
l'organisation et du fonctionnement Nous les présentons comme une suite de
Questions centrées sur un nombrede problèmes fondamentaux. Ces questions
se présententcommeune liste de contrôle qui pourra être utilisée pour évaluer

des projetsnouveauxou existants.

Bienqueles auteursreconnaissentl'impact despolitiqueslocalesetnationalessur réta­
blissement d'initiatives de travail, ils sont néanmoins convaincus qu'il y a aujourd'hui
assez d'expériencecommune accumuléepour justifier qu'un ensemblede lignesdirec­
trices salt formulé. Nous soulignons Ici queces lignesdirectrices nedevraient pas être
ccnsidérèes commeune recette pour établir de nouveaux projets. Chaque pays,cha­
que reqron doit dèclder pour elle-même de ce qui convient le mieux à ses propres
besoins, conformément auxconditionset circonstanceslocales. Ce documenta comme
unique objectif d'attirer l'attention sur les problèmesque chacun aura à résoudre.

o



DeQue lefaçon Informera-t-on lespar­
trctpantsde la naturede leur influence
dans le processusde décisions (ex: le
droit d'être consultes ou le droit de
veto,etc l?
les creus et les responsatnlttês des
participants seront-ils couvertspar un
contrat officiel de travail? (Voir aussi
problème 11.

Problème6 : l'êtendue desactivités

Quelle sera l'étendue des activités de
travail à entreprendre?

Comment s'assurera-t-onque letravail
assume sera de haute qualité, c'est­
à-dire qu'il permettra de donner aux
participants desresponsabilités, d'en­
couragerleurindépendance, derenfor­
cer leur estimeet leur confianceansoi,
d'améliorer leur statut social, etc. ?

• Comment s'assurera-t-on que ce tra­
vail améliorera l'intèqrauon du partici­
pant dans la vie régulière de la com­
munauté?

Tâchera-t-ond'éviter une trop grande
dépendance vis-à-vis des sous-con­
trats routinierset encouraçere-t-on les
contrats de services (netrovaqe. jardi­
nage,entretienetc 1ainsiqu'uneligne
de produrts-maiscn ?

EXistera-HI une certaine diversité de
travail et une pcssibüitê dechoix entre
les acuvues offertes?

• Dequellefaçon établira-t-onl'équilibre
entre le besoind'investir en capital ou
en travail, c'est-à-dire entre un inves­
tissement de capital élevé teutornan­
sationl et peu d'emplois vs. un inves­
tissementdecapital minimaletde plus
grandespossibilitésde travail?

Problème 7 : le marketing

Existe-t-ilun rapportdirect entre le tra­
vall assumé et les besoins et exiqen­
ces locaux?

Comment le projetIera-t-illa promotion
et la vente de ses produits?

Comment le projet gérera-t-il sa con­
currence avec d'autresentrepriseslo­
cales offrant des produits ou services
stmitaues ?

Problème8 : le. climat social .

Comment créera-t-on une atmosphère
de travail réaliste dans ce projet ?

Comment s'ass urera-t-on que les par­
tici pants seront traités commedes tra­
vailleurs et non comme des patients?

l e personnel en charge sera-t -il re­
cruté en considération da son expé­
rience dans les affaires commerciales
et d'entreprise, de sorte qu'il utilisera
ses connaissances pour créer un en­
vrronnement de travail réaliste et de
haute Qualité?

Comment s'assurera-t-on que l'Image
externeduprojet reflétera sesproduits
et services offerts et non pas le carac­
tère spécial de sesemployés?

Problème9 : la coordination
avec d'autres services

le projet fera-t-il pall ie d'un réseaude
ressourcesde travaillocales pour per­
sonnes ayant des troubles mentaux?
Ceréseau formera-t-il une gamme de
ressourcesallantdesateliersprotégés
à desentreprisestotalement intégrées
qui fournissent un emploi rémunéré ?

Comment s'assurera-t-on que chaque
personneaura accès â ces cppcrtuoi­
tés de travail si elle le désire? Par
exemple, devrait-il y avoir des con­
seillersd'orientationquiagirontauprès
desindividuscomme intervenantsspè­
ciefisês?

Comment le projet coopérera-t-il avec
les autres services (médicaux, d'habi­
tation, d'atlocaucn et d'aide famihale,
etc.Iqui peuventêtre nécessaires pour
COUVflf les besoins spécifiques des
usagers?

• Comment assurera-t-on aux partiel­
pants un accés à ces services sans
détruirel'atmosphère detravail dupro­
iet?

Problème 10: le progrès individuel
et sonévaluation

Comment fera-t-on pour évaluer réqu­
lièrernent tes progrès et les perspecti­
ves d'avenir de chaque participant?

Comment s'assurera-t-on que chacun
se developpe en accord avec ses ca­
pacités personnelles?

les personnes auront-elles l'occasion
decommenter leurs propres progrès à
l'i ntérieur du projet et se ront-eues
transféréessi tel est leur désir ?

Si c'est le cas, comment leur assurera­
t-on un soutiencontinu ?

Comment va-t-on suivre et évaluer l'im­
pactdeschangements dansles exigen­
ces de travail et les événements exté­
rieur s infl uençant la vie, sur
l'adaptation et le rendement des parti­
cipants Iccmme. par exemple, les rêu­
monsQuotidiennes du personnel) ?

Problème11 : la formation
professionnelle

y aura-t-il une véritable formation pro­
fessionnelle il l'intérieur du projet? Si
oui, dans quels domaines?

Comment financera-t-on cette forma­
tion?

Cette formation exigera-t-elle un per­
sonnel spécialementqualifié?

Quels seront les buts de ces initiatives
de formation?

Essayera-t-on desituer la formation et
le développement deshabiletéssur les
lieux même du travail plutôtque lors de 0
cours séparés'lui rendent le transfert
des connaissancesplusdifficile?

Problème 12 : le personnel

Recrutera-t-onlesmembres duperson­
nel en consid èrent a la fOIS leurs apti­
tudes enrelations interpersonnelleset
leurs connaissances techniques et
commerciales?

À nnténeur de t'équipe. quel sera
réquiûbte â atteindre entre les aptitu­
desrelationnelles. et lesconnaissances
techniques?

Dequelle formation et de quel soutien
le personnel aura-t-il besoin?

-
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HospUalisatioQ - tlude (n:35)
35 l'mphl)f-i lurplui dl' Slins (63 mOII)

Cet aspect de la question apporte un en­
semble d'effets positifs:

DM 25,000

DM27.000

DM 15,000

DM 17,000

47périodfo-s demaladie

637 mois d'hospitalisation

29Jll'riodes demaladie

135 mois d'hospitalisation

Qudqlles t'hliTres

• Coûts sociaux pour une
personne 1"0 chômage ou
sur l'aide sociale)

Aprest'entrée
dans l'entreprise

Avanl de joindno
l'entreprtse sociale

• Coûts de l't'mploi
avec soutien

• Retour à l'Elal(taxes)
- . 1pargnl' --'----'-----;=~;;;;;-

Nousavons obtenu desrésultats analogues
dans nos entreprises. la durée et la fré­
quencedes périodesde maladie ont clai­
rement changé. La disponibilité desplaces
contribue aussi il raccourcir la durée des
hospitalisations puisque les patients peu­
vent recevoir leur congéplustôt.

Unsecond aspectintéressant, c'est la con­
séquence .sur le nombre et la durée des
hospitalisations. Uneétudefaite auprès de
35employés d'entreprisessociales, éche­
lonnée surcinq ans, montreunediminution
importante des périodesde maladie et de
leur durée (voir le tableau ci-après]. Ces
entreprises travaillaient en collaboration
étroiteavecla cliniqueexterned'une insti­
tution psychiatrique quifournissaitles ren­
seignements.

forme decontributions sociales etd'impôts,
il n'en coûtequeDM 10,000 pourunemploi
avec soutien. Ces chiffres montrent qu'il
est pluséconomique defaire travaillerune
personne handicapée que de la laisser
chômer. Et je vous prie de noter que ces
calculs n'incluent pas la réduction éven­
tuelle des coûts amenée par une vie indé­
pendante et par la diminution du soutien
psychosocial. Deplus,si l'on compare les

. coûts des entreprises sociales avec ceux
d'autresinstitutions- lesateliersprotégés
par exemple -, il est clair Que les entrepri­
sessocialessont pluséconomiques.

La rentabilit é économique
des entreprises sociales

les entreprises socialesontréussià trans­
former les chômeurs en travailleurs et en
contribuables autosuffisants. Il y a donc
des sommes qui reviennent au gouverne­
ment sous forme d'assurance sociale et
d'impôt. Non seulement nos employées
payent-ils leursimpôts, maisils fournissent
aussi 50%descontributions del'assurance
sociale (assurance santé, pension de
vieillesseet assurance-chômagel; l'autre
moitiéest payée par l'employeur.

4. les compagnies orientées verslespro­
jetssontlimitéesdansleurseffortspour
opérer sur le marché régulier par des
restrictionslégalesà propos desrègles
de la compétition.

S, Certaines de ces compagnies intégrent
lesgenspeucapables de devenircom­
pétitifs et cela limite leur activité éco­
nomique, Cependant, ce sont des pro­
jets de grandequalité parce qu'ils sont
construits autourd'unevéritable entre­
prise etqu'ilsoffrentauxpersonnes han­
dicapées un environnement de travail
réaliste.

Noussommes persuadés qu'il estplusren­
table pour l'État d'investir dans de nou­
veaux emplois plutôt que de laisser des
gens il ne rien faire et ce, non seulement
sur les plans social et humain mais aussi
comme politiquefiscale.

Selon cette étude, une personne handica­
pée au chômage coûte DM 27,000/1'an à
la société. Un emploi avec soutien pour
cette personne handicapée est environ
DM25,000. Sil'onconsidère queDM 15,000.
sont retournés au gouvernement sous

En 1992 parexemple.les entreprises socia­
les ont retourné au gouvernement, sous
forme d'assurance sociale et d'impôts,
61 % des londs publics qu'elles avaient
reçus. Unecomparaison entre 18compa­
gnies orientées verslemarchéa démontré
quecescompagnies ontretourné plusd'ar­
gent en assurances et en taxes diverses
quelesmontants reçusen subventions. Si
l'on sefiesur lesrecherches effectuées par
le Bureau Fédéral du Travail, les coûts so­
cieuxpourl'employé potentiel d'uneentre­
prise sociale qUÎ ne travaille pas sont
beaucoup plusélevés quesonemploi sub­
ventionné danscette entreprise.

la répartition desdépenses montre que la
plus grande proportion - parfois jusqu'à
80% des coûts totauxde l'entreprise- est
allouée aux salaires et à l'assurance
sociale. En comparaison avec une entre­
prises régulière, cela représente une dif­
férenceil la hausse de 10à 25%, Puisque
c'est le soutien donné aux employés han­
dicapésqui fait monter le coût du persan­
ne! au-dessus de la moyenne, cette
différencedoit être comblée par des sub­
ventions afin Que l'entreprisepuisse rester
économiquement viable.

(Lesentreprisessociales ...suite de la page5)

menter la productivité n'est pas fonction
desseules placesdetravail additionnelles;
d'autres éléments sont également imper­
tente. comme '

la formation sur place;
un processus optimal de fonctionne­
ment;
l'augmentation de la performance indi­
viduelle grcke à un environnement sta­
ble.

Ledéveloppement économique des entre­
prises sociales se vérifie par l'augmenta­
tion du volume de leur production et par
leurs revenus bruts, le chiffre d'affaires
denos compagnies, pour l'annéedernière
119941, varie entre DM 150,000 et
DM 2,500,000. Les entreprises ayant les
plusgros chiffres d'affairessontdes com­
pagnies orientées verslemarché, Elles ont
aussi un rendement brut par employé plus
élevé que les autres.

Quant a l'étude bavaroise. elle peut se ré­
sumer comme SUIt:

1, les compagnies orientées vers le mar­
ché réussissentà couvrir lesdeuxtiers
de leurs coûts par leurs propres ecuvr­
tés,tandisquecellesorientées versdes
projetsne couvrentque le cinquième.

2. Dans l'ensemble; les entreprises cou­
vrent la demie de leurs coûts par leurs
activités, l'autre moitié par les subven­
tions.

3. En principe, les entreprises orientées
vers le marché sont capables de survi­
vre par leurs propres efforts. Cepen­
dant, elles ne peuvent combler seules
le désavantage commercial querepré­
sentent les besoins spéciaux de leurs
employés. Il faut donccomptersur des
subventions.
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Centre de jour avec
ergothérapie
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• travail decuisine
• restaurant
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Alimenlation naturelle
KORI,\NOER

Suivi psychosocial

Service de sou lien à l'emploi
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fOI bureautique

Communauté rêeldennelte
th érapeuttque

la sociétévoit les coûts dessoinsà l'in­
terne réduits;

lesccmceçmes peuvent plusfacilement
préserver la place de travail d'un em­
ployémalade,

la personne concernée peut se réinté­
grerplusrapidement aufonctionnement
Quotidien de l'entreprise.

En résumant, on peut donc affirmer Que
l'emploi avec souuen n'est pas seulement
efficace par lui-même, mais Que, comparé
à d'autres lormes d'emploi protégé ou au
non-emploi, il est plus économique. les
résultatsdémontrent aussiqueles person­
nesQu'on croyait inaptesautravailà cause
d'un long séjour dans une mstrnmcn psy­
chiatrique peuventettecnvementintégrer
lemarché dutravail. Certainement pastou­
tes,mars un grandnombre.

De prime abord, nousne considérons pas
le travail comme unethérapie. Mais il est
évidentque pareilleactivité dansun envi­
ronnement avec soutien a un effet stabili­
sateur sur les employés.

Les objectifs d'avenir et
la coopération

En développant desopportunités detravail
à long terme, les entreprises SOC iales ont
aidé à trouver une alternative au non-em­
ploi des personnes aux prises avec des
troubles mentaux. En fait, nous croyons
qu'elles serventd'assisesà l'intégrationde
ces personnes, car elles fournissent un

lf'. !Jiaintt. apporti.
par le. ealftprbe. lIlH'lale.

• lin premier pas l'ef$ un emploi rquller

• La rormatioll proreulonnelle
et La qlUllifkation

• liM' Indt'pelldanu \1$-a-\1. df' raide........
• !~ PMt;f'ffkaCf'lI
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modèle ayant démontré que l'intégration
est possibleaux conditionsdu marchédu
travail régulier. Parmi les principaux ob­
jectifs d'avenirde ces entreprises, notons
les suivants:

• conserver les emplois créés

• augmenteret diversifier le nombre des
emplois et des places defonnation

• améliorer l'intégration au marché du
travail régulier

• créer des occasions d'inlégration dés
la sortie de l'hôpital

les entreprisessocialesontdéveloppéune
compétence etuneexpertisedansla créa­
tiondeméthodes innovatrices d'intégration
et de quahfication. De plus, grâce à leur
performance économique, elles contri­
buent à augmenterle PNB et à réduire le
fardeaufiscal.

Les projets de coopération

Pour terminer, j'aimerais vous dire un mot

des proiets et des structures de coopéra­
tions, en Allemagne et en Europe. Pour
un soutien professsionnei et une action
politique commune, nous avons fondé en
Allemagne la FAF, l'Association nationale
pour lapromotion desentreprisessociales
et autres initiativesd'intéqranonautravail.
la FAF VOit à l'échange d'expériences-et
d'informations. Elle peut aussi donner de
la formatinpour la créationet l'administra­
tiond'uneentrepnse sociale. Enfin elletra­
vaille à influer sur le développement des
politiquessocialesenmatièred'intégration
au travail.

Auplan européen, il existeun autre niveau
intéressant de coopération. Il s'agit du
CHEC : Conference of European Firms,
Empfoyment tmtistives and Cooperatives
for Psychicalfy Disabfed. Nousavons cens­
trun cette organisation avec nos parte­
naires européens pour partager nos
expériences; nous échangeons même,
maintenant, professionnels et usagers pour
travailler ensemble dans divers projets
financés par le fonds européen.

J'espèrequ'aujourd'hui,macontributionne
servira passeulementà laire progresser ici
vospropresactivités,mais ellepourrasus­
citer unecoopération plusétroiteentrenos
divers organismes. Nous avons, en Alle­
magne, beaucoup d'informations sur la
création et l'admrmstranon d'entreprises
sociales. Celles-c i sontà votre disp.smon.
n'nèsrtezpas à nous les demander.

-

o



L'impact du travail sur les clients
travailleurs et leur qualité de vie

Extraits du document:« Lemedium travail comme outil d'infégration
sociale. de Bruno Bérub è. 1991.lN.B. l'auteur souligneles limites de
cette étude-maison. Cependant, dansles cinq annéessuivantcette
première étude,les resultatsse sontamplement reconhrmès et elle peul
servir à titre Indicateur).

Lesdonnées recue illies (clientè le)

Voici en bref les effets observés au niveau de l'intégration
sociale desclients travailleurs (réponses à unquestionnaire
très simplifié).

• Même si plus de 50 % des répondants travaillent depuis
plusd'un an, leur situation demeureprécaire. Cette pré­
carité montre bien Que le travail. quoique très Importent
n'est qu'un aspect de l'intégration sociale.

• le taux de réussite est inversement proportionnel au
tempspassésans travaill er. Ainsi il est plusfacile d'inté­
grer ceux dont le temps d'arrêt a été plus court.

Plus de 65 % travai lle nt dans des centres de travail
adapté. 15 % util isent les programmes de subvention à
l'emploi (stagesen milieu detravail. programme EXTRAl.
10% ont abouti sur le marché régulier par le biais des
programmes d'aide à l'emploi et finalement. 10 % tra­
vaillent grâce au créneau des activités bénévoles (ex.:
Petre. ouvroirs).

le suivi il long terme est nécessaire, il peut même être
permanent danscertains cas.

- la clientèle a une pathologie lourde avec une médica­
tion importante qui demeure. Il s'agit de clients qui on dû
êtrehospitalisésil une(15 %1 ou plusieurs reprises(80 %)
et qui devront éventuellement y avoir encore recours.

- le cl ient travailleur demeure anxieux, mais il est tout de
même plussatisfait delui-même. Ses relationsavecautrui
demeurentunesource importante d'anxiété. 65%vivent
une anxiété moindre au travail, 24 % ne remarquent
aucunevariation et 11%ontvu leur niveaud'anxiétéaug­
menter.

les rapports familiaux se sonr raffermis dans 86% des
cas et ils sont facilités par la situation de travailleur (si­
tuation normalisante). La famille demeurele milieu social
le plus important pour le client.

Le support,la disponibilité, l'informationet l'établissement
de liens deconfiance desintervenants du Centre deJour
avec les employeurs tavorisent Fcuverture de ces der­
niers il l'embauche de notre clientèle psychiatrique.

80% desclient s travaill eurs trouvent leur situation éco­
nomique améliorée depuis qu'ils travaillent. Cependant,
20 %croient queleur situation s'est détériorée (dépenses
inhérentesautravail comme le transport et lesvêtements
ainsi que le coût des médicaments}.

leur motivation apparaît évidente puisqu'ils persévèrent
malgré leur symptomatologie et le peu de gratification fi­
nancière.

- le travail à temps plein n'est pas nécessairement sou­
haitable. le tempspartiel semblerait mieux adapté, mais
il poserait alors le problème des revenus insuffisants.

- le client est particulièrement vulnérable après quelques
jours en emploi (3- ou 4- joun et de nouveau après quel­
ques mois (S"ou6" mois);uneambivalenceapparaît il ces
moments (retourenarrière,hospitalisation. Centre dejour).
Une certaine nostalgiede la non responsabilité demeure.

- le suivi spéciali sé (Centre de jour) en complémentarité
avec le travai l réalisé par les agents de placement
lS.E.M.O.) s'est avéré tres probant.

- la collaboration de l'équipe médicale est un élémentdé­
terminant.

le travail confronte le client aux limites imposées par
les effets négatifs de la maladie.

- le travail a pour effel de démystifier la société. Plus le
client se retire dela société,pluselle paraîtmenaçante et
plus il se retire. le travail permet de briser ce cercle vi­
cieux.

- Onobserve uneplus grandeutilisation desservicescom­
munautairestels que: autobus, institutionsbancaires,épi­
ceries, magasins, etc.



• les répondants se disent plus à l'aise d'exprimer leurs
besoins.

On note une augmentation de la communication à tout
point de vue.

• La structuration du temps passéau travail est un élément
normalisanl. l 'horaire tourne alors autour du travail struc­
turé et organisé. On observe aussi un impact positif sur le
temps Qui reste.

• La relative stabilité qu'offre le travail permet une ouver­
ture sur l'avenir. On observel'émergencedeprojets d'ave­
nir réalistes.

l es exigences du milieu de travail et la fréquence des
contacts avec la société favorisent unemeilleure hygiène
corporell e,

Lavalor isati on est présente cheztous les répondants. Ils
se sentent fiers d'avoir un rôle actif au sein de la société
et de gagner leur vie.

• La plupart demeurent dépendants au niveau de l'héber­
gement. 30%sont en hébergement spécialisé tel Que les
familles d'accueil et la Maison sous les arbres,45%habi­
tent chezleurs parents, les autres vivent en appartements
autonomes.

80% se disent en meilleure santé depuis qu'ils travaillent
tex.: meilleur sommeil. moins d'éléments psychosomati­
ques,etc).

• Leur vie sociale demeure pauvre, mais ils considèrent les
efforts fournis autravail auplansocial satisfaisants et suf­
fisants. Une fois en emploi, ils établissent une certaine
distance avec les organismes regroupant les usagers.

Effets observés chez l'employeur et
les collègues de travail .

1. Démystification duclientpsychiatrique.

2. Diminution de la peur du contact jusqu'à disparition de toute
crainte même si certains comportements demeurent déran­
geants.

3. Découverte desvaleurs et des capacités des clients psychia­
triques.

4. Opinion moins influencée parlesmédias.

Difficultés rencontrées

1. Résistance chez certains intervenants: réticence, incrédulité,
peur de réveiller des problèmes jusque-la sous contrôle tex:
« Vous allez le fairerechuter, çanemarchera jamais, il n'y a
plusrien à faire, il nesera pas capable »).

2. Milieux réticents (employeurs, organismes de support à l'em­
plof à notre clientèle psychiatrique.

Quelques points saillants
de la conclusion

l'atteinte d'une véritable Qualité de vie pour les clients psy­
chiatriques nécessite une multitude de ressources touchant
au revenu, à la vie sociale et au travail. Ceséléments soulè­
vent plusieurs questions:

ÀQuel prix le maintien du malade horsde l'hôpital sefait-il?

L'investissement en temps, énergie et argent est-il compensé
par les résultats?

• l a confrontation aux obligations de la réinsertion sociale est­
elletropgrandepour nosclients?

l eurqualité devie s'en trouve-t-elle réellement améliorée?

Je ne prétends pas avoir apporté de véritables réponses à
toutes ces questions. Cependant, il s'avère que l'on peut
considérer le tr avail comme un important médium d'intégra­
tion sociale. le libre choix du client est primordial. Mais s'il
décide de jouer un rôle actif au sein de la société, il accepte
aussi d'être confronté aux aspects positifs et négatifs inhé­
rents à toute réinsertion.

1...) Nous pouvons conclure Que l'intégration de notre clien­
tèle au marché du travail s'avère sérieusement compromise
sans support spécialisé adapté à leurs besoins particu­
liers.(...) On observe cependant l'importance de s'impliquer
à tous les autres niveaux d'insertion et plus spécifiquement
à l'hébergement, au scolaire et aux loisirs.

: À NOTERDANS VOTRE AGENDA:
Le VII' colloqueannuel se tiendra à
l'automne 1991. dans la Beauce

CEP~D~VT.auprlnœmps

L'A .Q.H.P. organise une}rJllnlée rie formation
sur le sutrt communautaire

• lieu: Tmis-Riri ères

• date: le 16 mal 1997

Rappel
L'A.Q.R.P. mus offre la dernière p:l j:t du bulletin pour fain:
connairre vetreorganisme IlU votre programme.
Cc n'est pasdifficile: emO}U-1I0US scult.'mc lll·~ pll~l:S à dou­
ble tnterllgnel Si nous avons des questions additi onnelles.
nous complétons par tél éphone.
m:RCI à l'avance.

.\ .Q.R.P.
CP. '7099
Qurbl'(QC
GIS '1XI
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REPERTOIRE QUEBECOIS DES RESSOURCES EN
RÉADAPTATION PSYCHOSOCIALE-Programme d'intégration au travail ,

Centre de Jour Hôtel-Dieu de Lévis-
Pro gramm e d'i ntégrarlon lIUtravail.
Cent redl'Jour Ilôlt!-J)it'U de ü'\K Dépar­
n'mentdi.' l'~J'chialrie, 18 Sr-omer, ~;s,
QC, G6\' scz. rs. ('118) l(\FI!1. l'XI.
.\8611 -te Cl'ntrt' dl' jourexiste dt'Puis 1l)~6 C't'st
un lieu de transition, dt, restructuration ct
de réinseruon pourCl') c1ienL'. tes obicc­
tifs du programme relèvent dl' ta réadapta­
lionpsychosocrale: on chercheà lesmein ­
dre. (MJUr la plupart, 11. rra-crsunediwrsité
d''J(tilill:S thérapeuuqecs.occupaüonnellcs,
formatrices. sociales erSponill':'i

.\1"011'sI ls se wmem en élaldl' travailler,
la majorité des chene, éprouvent cnrore
beaucoup de difficultés il imégn'T - ou à
reintl~Tt'r - le marchédu travail. CeleXll'
WUl surtoutéclairer les étapesel moyens
csscnuek du processus quenousavons
dé~dollpê pouraider les chenïx il n:ussir
leur intégrJtinn profeeaonnclh-.

Le pro~rJ.J1lme d'Int égration au tra vail
l~l devenu une des romposanres matcures
duCentre dl' tourdeputs bientôt 10 ans. Il
s'adresse sunoUl il unr c1i('fltrlr sans\"t'ri ·
\:inl(' t'xpérÎl'nce dl' trJ.\.lÎl mais qui mani­
fhll' une molh':ltion minimak l'n premil'r
1'1111'1 du pmgr,lI11me cOll1ponr duncdes
al1ilill's d'Initiation au trd\'ail à llm€-­
rieur duCt'lIIrr dl.' jour rdileTS fllOlrJl~

requt'ramdes manillulations simpl{':'i) .
n'.tIl~ ("(' cadre, nou~ accurillons un ma.~i·

mum ue 10candidal" à r.lÎson d('lmis
dl'mî·jollmt't'SIlarsemaine, Ils[lt'uH'nt
l'n~uill' cIre orienlL'S \'t'no dt'Sstagl'~ dr
ruune dunito (sixmoi~) .

l'ni ' foi~ tillr Il'potl'ntirl.lesaplitutlt'S, la
motil'dlion ('I les difficultés d'un c1irnl ont
(;lr rlanlis, par l'ohSt'T\'alion ct par unI'
(\':l!ualilm fonniunndll'plusfonnelit" cc·'
lui-(i pt.'Ul an ùit'r à unesériedl' senin'S
tir souli('n ct d'accomp;wJrOJt'nt qui\i~m
à OJa\imis('rSt'S chanœs tI'unll'lJÎr (,( ue
CU Il~' l"\(' r un t.'lTIploi. I.e dt'u\irme \'ull'I du

prngrammc constsrc doncà fournir uneaide
IHlUr f'Il'ililt'r l'tn t égrat lon à divers types
d'emplo i ainsi qu'un s uivi en emploi . .

Actuellement, S5personnesIWlléfk il'llldu
suivi en emploi. Ln res ponsablecoordonne
Ioules les acuvnés dtmégrauon aUlrJ\';Ù1.
en urütsam au maximum les rrSSOIlTl'('S com­
plémentain'S spécialisées du milieu tout rn
apporuu usa rollahorauon. Parexemple,
IOfS(IUïl fail al11ll'1 auxservices dl' placement
tS.E,M.O., le duh tir recherche d'cmploil,
il unCentre dt,formation proft'S.~ionneni.'

ou à uncentre de travail adapté(C1'.\) , CIC"
il fournüle sounen ps~'chol(J!iique au rllcnt
commeà l'employeur mais laisse l'organis­
ml's'occuper de la partietechniqueou prau­
que (recherchede places dl' travall. contacts
initiaux avech's employeurs. demandes dl'
subvcnüon, etc.). Onn'\rouI'('!l'S dù-ms
dans huitliA auxdomaines très di\'er:;ifiés,
danslesprogrammes E.\TR\, sur des cm­
plots n:gulkrsuvee on S:lI1Ssubvention (t'x
C I.T. , danslesS.:\.II.1) 'IUX étuues, en re­
cherche acûve d'emploi el dansdes acti\;lè;
dl' hént\uhll (le hénr'iulall'SI runstdéré
comme acuvné vetcrtsame qui répondaux
obtecuts du cücnn.

Dt'PUis qlll'lqUt'S annè{'s, nuusnUlIs urru­
(MlIlS aus..~i d'un nombreW'Jndis..'i:1ll1 dl'
clients ( IU·IS %) ayant un emploi prnna·
lientqui sonlnlllfrontés à une r(-insc:niol1
diffirill'. La (';IUSt' peutêlre It'urpronlémati·
llUt' dl' s:mlé Oll'nt:ile, lespréjugl'S de la pan
d{'S ('lI1 l'loy{'urs, desrnlll'gut~ ouou clicnl
lui-mêrnt' ou enrOf(' la situation difficill' im
gênanle H"t'ue :l.~'anlle dép:l.n. Pourcrs
lX'rsunnrs, la démarcltrde réinlégration t'SI
trb difl"t'rellll' Cl, selon leursiluation, [)L'UI
ctHllflOner un tra~'ai l plusin\('nsif quoique
(MlO(llld aH'C l'('mplo~t'ur l'Iles collègllt'S.

lt' sui\'i et le maintien en emploi wm·
pn'nu Il.' soutien au client t'\ il I"emplo}eur.
C'est U/1 suili il longIl'ml('; il peUl même
l'Irepennanent. [A'pt.'ndanl. sa frêc.luence
I)('UI t1iminuer ~randeml'nli.1 même s'inter·
rompre pour une (l'naine période. Il faut .

par contre, répondre rapidement à une
demande dr reprise dl' contact. l'arfoisles
« anc tcns clknrs • n'ont besoin que d'une
ou deux rencontres peur retrouver leur
éq uilibre.

t'tntcrvenucu auprès du client comporte :

linsoutien Jl:'J'rhosoôal luipermettanten­
Ire autresde verbaliser son vécu:

l'établissement d'une rnmmunication adé­
quare avec l'employeur et les collègues:

unehaluation continue. Très tmporeuue.
l'Ilepermet d'agir rapidement afind'éviter
que les t1iflkuhl~ rcncomrécs nt'dl'l-ll'nr­
rent et lU' prennent despropontons con­
dursant à unéchec.

L'tntervenüon auprès de l'employeur et
dl'S collè gues (~~ndka() porte sur l'infor­
mation sur la maladie, II'Suuitudcsuidantes.
un plandl' réimégrJlion progrt'Ssif, la déu'r­
mmation db Il.' départ d'une personnesignifi­
cauve dans lemilit'u UU uacan er un soutien
auprèsUl' l'employeur t'l des clllIl'gUt'S.

xous considérons Cl' .. soutien l'O cmplor •
auprès du rltentaussi hienquedL' l'emptov ­
('uret dt'S COUl'gUI~, (l)l}\mt' un dt':'i aSpl'(L~

principaux uu prun'l'SlIS, car ila,sure le
maintiell l'II emliloi.

\'nt' l1utlt' quali\:iliH' auprb dl'S clit'nlo;
purt:ull sur Iïmparl t1ulrA\1lÎ1a d'ailleursfait
ressnnir les l'fft'lo; bénéfiques sur leurqualilr
de\ie ainsi qlleplusieurs alllresC:ll:ml:'nl~
(mir pagl' 10 ). \ous ',lIons aussi noté (dl'
façon infoml('[]e) unI'hai.'\.'i{' sil\nificatil'e uu
nnmhrr ('\dt, ladurl'{' dl':'i réhospi\:ilisalions..
Pt'rsonne à conlacter:

Brunu Kt'ruoc
Rt'SfKlI1S:l.hlt, tlu pro~rarnme dlnlt:gT:ltiun au
II'J\ml
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